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ART. 5 UNDECIES N° 104

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  
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Rejeté
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----------

ARTICLE 5 UNDECIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous nous opposons à l'extension du périmètre de la mise en 
demeure en cas d'évacuation forcée.

Le présent article ajouté par le Sénat porte de 7 à 14 jours la durée de validité de la mise en demeure 
lorsque la résidence mobile se trouve à nouveau en situation de stationnement illicite dans la 
commune et dans l’EPCI.
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La Commission nationale consultative des gens du voyage critique cette extension de l’effet de la 
mise en demeure comme disproportionnée et de nature à entraver la liberté constitutionnelle d’aller 
et venir.

Nous dénonçons cette mesure qui octroie à l'autorité administrative des pouvoirs démesurés face à 
l'atteinte aux droits qui en résulte pour les personnes concernées.

Plutôt que de permettre des sanctions plus rapides, toujours sans contrôle du juge, il convient 
d'améliorer les conditions d'accueil et de vie des gens du voyage, seule solution pour remédier aux 
stationnements irréguliers.


